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Grave situation dans le territoire palestinien occupé
Résolution de la Commission des droits de l’homme 2004/1
La Commission des droits de l’homme,

Guidée par les buts et les principes de la Charte des Nations Unies ainsi que par les dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme,

Prenant en considération les dispositions de la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, et du Protocole additionnel I s’y rapportant, de 1977, ainsi que les dispositions de la Convention IV de La Haye, du 18 octobre 1907, concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et du Règlement figurant en annexe à la Convention IV,

Rappelant ses résolutions antérieures sur la question, en particulier la résolution 2003/6 du 15 avril 2003, par laquelle elle a condamné fermement la pratique des «liquidations» et des «exécutions extrajudiciaires» menées par l’armée israélienne à l’encontre des Palestiniens,

1.
Condamne fermement les violations graves des droits de l’homme qui continuent d’être perpétrées dans le territoire palestinien occupé, en particulier le tragique assassinat, le 22 mars 2004, du cheikh Ahmed Yassine, en infraction à la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre;

2.
Note avec une profonde inquiétude les incidences de tels assassinats, liquidations et meurtres ciblés de dirigeants politiques par les forces israéliennes d’occupation sur la situation générale dans le territoire palestinien occupé, en particulier le risque d’une nouvelle vague de violence;

3.
Exhorte Israël à respecter le plus strictement les principes du droit international humanitaire et à renoncer à toute forme de violation des droits de l’homme dans le territoire palestinien occupé;

4.
Décide de rester activement saisie de la question.

18e séance
24 mars 2004

[Adoptée par 31 voix contre 2, avec 18 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré. Voir chap. III. E/2004/23-E/CN.4/2004/127]
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